
en matière civilé, et qui aura fait un faux serment , serà puni d'un

emprisonnement de six niois à trois ans , et d'une amende de vingt

six francs à dix mille francs; il pourra de plus être condamné à

l'interdiction , conformément à l'art . 33 .

CHAPITRE VI .

DE NOM.DE L'USURPATION DE FONCTIONS, DE TITRES OU

Art. 227. Quiconque se sera immiscé dans des fonctions publi

ques, civiles ou militaires , sera puni d'un emprisonnement d'un

mois à deux ans.

Art . 228. Toute personne qui aura publiquement porté un

costume, un uniforme, une décoration, un ruban ou autres insignes

d'un ordre qui ne lui appartient pas , sera punie d'une amende

de deux cents francs à mille francs.

Art . 229. Le Belge qui aura publiquement porté la décoration ,

le ruban ou autres insignes d'un ordre étranger avant d'en avoir

obtenu l'autorisation du Roi , sera puni d'une amende de cin

quante francs à cinq cents francs.

Art. 230. Sera puni d'une amende de deux cents francs à

mille francs, quiconque se sera publiquement attribué des titres

de noblesse qui ne lui appartiennent pas .

Art . 231. Quiconque aura publiquement pris un nom qui ne

lui appartient pas sera puni d'un emprisonnement de huit jours

à trois mois, et d'une amende de vingt - cinq francs à trois cents

francs, ou d'une de ces peines seulement .

Art . 232. Tout fonctionnaire, tout officier public qui , dans ses

actes , attribuera aux personnes y dénommées des nous ou des

titres de noblesse qui ne leur appartiennent pas , sera puni , en cas

de connivence , d'une amende de deux cents francs à mille francs.

TITRE IV.

Des crimes et des délits coutre l'ordre pablic, commis par des

fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions ou par des

ministres des cultes dans l'exercice de leur mfulstère .

CHAPITRE PREMIER .

DE LA COALITION DES FONCTIONNAIRES.

Art. 253. Lorsque des mesures contraires aux lois ou à des

arrêtés royaux auront été concertées, soit dans une réunion d'in
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publique , soit par députation ou correspondance entre eux, les cou

pables seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois.

Art . 234. Si , par l'un des moyens exprimés à l'article précé

dent , il a été concerté des mesures contre l'exécution d'une loi ou

d'un arrêté royal , la peine sera un emprisonnement de six mois à

cinq ans .

Les coupables pourront en outre être condamnés à l'interdiction

des droits mentionnés aux trois premiers numéros de l'art . 31 .

Si le concert a eu lieu entre les autorités civiles et les corps mili

taires ou leurs chefs, ceux qui l'auront provoqué seront punis de

la détention de dix ans à quinze ans , les autres, dela détention de

cinq ans à dix ans .

Art. 235. Dans le cas où les autorités civiles auraient formé

avec les corps militaires ou leurs chefs un complot attentatoire à la

sûreté de l'Etat, les provocateurs seront puois de la détention ex

traordinaire ; les autres , de la délention de dix ans à quinze ans.

Art . 236. Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à deux

ans et d'une amende de cent francs à cinq cents francs, les fonc

tionnaires qui , par suite de concert, auront donné leurs démissions

dans le but d'empêcher ou de suspendre, soit l'administration de la

justice , soit l'accomplissement d'un service légal ,

Ils pourront être condamnés, en outre , à l'interdiction du droit

de remplir des fonctions, emplois ou offices publics.

CHAPITRE II .

DE L'EMPIÉTEMENT DES AUTORITÉS ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES .

Art. 237. Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à deux

ans, d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs, et pour

ront être condamnés à l'interdiction , pendant cinq ans à dix ans,

des droits mentionnés aux trois premiers numéros de l'article 31 :

Les juges , les officiers du ministère public et de la police ju

diciaire qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir légis

latif, soit par des règlements coutenant des dispositions législatives,

soit en arrêtant ou suspendant l'exécution d'une ou de plusieurs

lois, soit en délibérant sur le point de savoir si ces lois seront exé

cutées ;

Les juges, les officiers du ministère public et de la police ju

diciaire , qui auront excédé leur pouvoir en s'immiscant dans les

matières attribuées aux autorités administratives , soit en faisant
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des règlements sur ces matières , soit en défendant d'exécuter les

ordres émanés de l'administration .

Art . 238. Les juges qui , lorsque l'autorité administrative est en

cause devant eux , auront néanmoins procédé au jugement de l'af

faire, malgré le conflit légalement soulevé par ce te autori é et

avant la décision de la cour de cassation , seront punis chacun d'une

amende de vingt-six francs à cinq cents francs.

Les officiers du ministère public qui auront fait des réquisitions

ou donné des conclusions pour ledit jugeinent seront punis de la

même peine .

Art. 259. Les gouverneurs , commissaires d'arrondissement ,

bourgmestres et membres des corps administratifs qui se seront

immiscés dans l'exercice du pouvoir législatif, comme il est dit au

paragraphe 2 de l'art . 237 , ou qui se seront ingérés de prendre des

arrêtés tendant à intimer des ordres ou défenses quelconques à

des cours ou tribunaux , seront punis d'un emprisonnement d'un

mois à deux ans et d'une amende de cinquante francs à cinq

cents francs .

Ils pourront de plus être condamnés à l'interdiction , pendant

cinq ans à dix ans , des droits mentionnés aux trois premiers nu

méros de l'art. 51 .

CHAPITRE III.

DES DÉTOURNEMENTS ET DES CONCUSSIONS COMMIS PAR DES

FONCTIONNAIRES PUBLICS .

Art. 240. Sera puni de la reclusion tout fonctionnaire ou oflicier

public, toute personne chargée d'un service public, qui aura dé

tourné des deniers publics ou privés , des effets en tenant lieu , des

pièces , titres , actes , effets mobiliers qui étaient entre ses mains,

soit en vertu , soit à raison de sa charge .

Si le détournement n'excède pas le cautionnement, le coupable

sera puni d'un emprisonnement d'un mois à six mois .

Art . 241. Seront punis de la reclusion tous fonctionnaires ou

officiers publics, et toutes personnes chargées d'un service public,

qui auront méchamment ou frauduleusement détruit ou supprimé

des actes ou titres dont ils étaient dépositaires en cette qualité, ou

qui leur avaient été communiqués à raison de leur charge.

Art . 242. Lorsqu'on aura soustrait ou détruit des pièces ou des

procédures criminelles, soit d'autres papiers, registres , actes ou

effets contenus dans les archives, greffes ou dépôts publics , ou



45

remis à un dépositaire public en cette qualité , le dépositaire cou

pable de négligence sera puni d'un emprisonnemeut de huit jours

à six mois .

Art. 243. Tous fonctionnaires ou oliciers publics, et toutes per

sonnes chargées d'un service public, qui se seront rendus coupables

de concussion, en ordonnant de percevoir, en exigeant ou recevant

ce qu'ils savaient n'être pas dû ou excéder ce qui était dû pour

droits, taxes , contributions, deniers , revenus ou intérêts , pour

salaires ou traitements, seront punis d'un emprisonnement de six

mois à cinq ans , et pourront être condamnés , en outre , à l'interdic

tion du droit de remplir des fonctions, emplois ou offices publics.

La peine sera la reclusion , si la concussion a été commise à

l'aide de violences ou de menaces .

Art. 244. Les infractions prévues par le présent chapitre seront

punies, en outre, d'une amende de cinquante francs à mille francs .

Ces peines seront appliquées aux préposés ou commis des fonc

tionnaires ou officiers publics, et de toutes personnes chargées

d'un service public, d'après les distinctions établies ci -dessus .

Disposition particulière,

Art . 245. Tout fonctionnaire ou officier public, toute personne

chargée d'un service public, qui , soit directement, soit par interpo

sition de personnes ou par actes simulés, aura pris ou reçu quel

que intérêt que ce soit dans les actes, adjudications, entreprises

ou régies dont il avait , au temps de l'acte, en tout ou en partie,

l'administration ou la surveillance , ou qui , ayant mission d'ordon

nancer le payement ou de faire la liquidation d'une affaire, y aura

pris un intérêt quelconque, sera puni d'un emprisonnement de trois

mois à deux ans , et d'une amende de cinquante francs à trois mille

francs, et pourra , en outre , être condamné à l'interdiction du droit

de remplir des fonctions, emplois ou offices publics , conformé

ment à l'art. 33.

La disposition qui précède ne sera pas applicable à celui qui ne

pouvait , en raison des circonstances, favoriser par sa position ses

intérêts privés , et qui aura agi ouvertement .

CHAPITRE IV .

DE LA CORRUPTION DES FONCTIONNAIRES PUBLICS .

Art . 246. Tout fonctionnaire ou officier public , toute personne
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chargée d'un service public, qui aura agréé des offres ou pro

messes , qui aura reçu des dons ou présents pour faire un acte de

sa fonction ou de son emploi, même juste , mais non sujet à salaire ,

sera puni d'on emprisonnement de huit jours à six mois et d'une

amende de vingt-six francs à cinq cents francs .

Il sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une

amende de ciuquante francs à mille francs, s'il a agréé des offres

ou promesses, ou s'il a reçu des dons ou présents , soit pour faire,

dans l'exercice de sa fonction ou de son emploi , un acte injuste,

soit pour s'abstenir de faire un acle qui rentrait dans l'ordre de

ses devoirs; il pourra être condamné, en outre , à l'interdiction du

droit de remplir des fonctions, emplois ou offices publics, confor
mément à l'art . 3) .

Art . 247. Tout fonctionnaire ou officier public, toute personne

chargée d'un service public qui , par offres ou promesses agréées,

dons ou présents reçus, aura fait, dans l'exercice de sa charge, un

acte injuste , ou se sera abstenu de faire un acte qui entrait dans

l'ordre de ses devoirs , sera puni d'un emprisonnement de trois

mois à trois ans , et d'une amende de cent francs à trois mille francs.

Il pourra en outre être condamné à l'interdiction , conformément à

l'art. 53 .

Art. 248. Le coupable sera condamné à un emprisonnement d'un

an à cinq ans , à une amende de deux cents francs à cinq mille

francs et à l'interdiction , conformément à l'article 33, s'il a agréé

des offres ou promesses, ou reçu des dons ou présents pour com

mettré, dans l'exercice de sa charge, un crime ou un délit .

Art . 249. Le juge, l'arbitre ou le prud'homme, qui se sont laissé

corrompre seront punis , le premier, des travaux forcés de dix

ans à quinze ans , les deux autres , d'an emprisonnement d'un an

à cinq ans et de l'interdiction , conformément à l'art . 33 .

Art. 230. Le juré qui s'est laissé corrompre será puni de la re

clusion .

Art. 251. Si le juge, l'arbitre, le prud'homme ou le juré, qui

s'est laissé corrompre, a reçu de l'argent, une récompense quel

conque ou des promesses, il sera condamné, outre les peines

ci-dessus, à une amende de deux cents francs à cinq mille francs.

Art . 252. Ceux qui auront contraint par violences ou menaces

ou corrompu par promesses, offres, dons ou présents, un fonction

paire , un oflicier public, une persone chargée d'un service pu

blic, un juré , un arbitre ou un prud'homme, pour obtenir un acte de
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sa fonction ou de son emploi, même juste, mais non sujet à salaire,

ou l'abstention d'un acte rentrant dans l'ordre de ses devoirs, se

ront punis des mêmes peines que le fonctionnaire , officier, juré , ar

bitre ou prud'homme coupable de s'être laissé corrompre.

Les tentatives de contrainte ou de corruption seront punies d'un

emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de vingt

six francs à cinq cents francs.

Art. 253. Il ne sera jamais fait au corrupteur restitution des

2 choses par lui livrées , ni de leur valeur ; elles seront confisquées et

ů mises à la disposition de la commune ou le délit aura été commis,

de
avec charge de les remettre aux hospices ou au bureau de bienfai

sance, selon les besoins de ces établissements.

CHAPITRE V.

*
DES ABUS DD'AUTORITÉ.

o

11

Art . 254. Sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans,

tout fonctionnaire public, agent ou préposé du gouvernement, de

s quelque état ou grade qu'il soit , qui aura requis ou ordonné, fait

i requérir ou ordonner l'action ou l'emploi de la force publique con

tre l'exécution d'une loi ou d'un arrêté royal , ou contre la percep

tion d'un impôt légalement établi , ou contre l'exécution soit d'une

ordonnance ou mandat de justice , soit de tout autre ordre émané
1

de l'autorité.

Le coupable pourra être condamné, en outre , à l'interdiction

des droits mentionnés aux trois premiers numéros de l'art . 31 .

Art . 2. 3. Si cette réquisition ou cet ordre a été suivi d'effet, le

coupable sera condamné à la détention de cinq ans à dix ans .

Art . 256. Si les ordres ou réquisitions ont été la cause directe

d'autres crimes punissables de peines plus fortes que celles qui

sont exprimées aux art . 254 et 253, ces peines plus fortes seront

appliquées aux fonctionnaires, agents ou préposés coupables d'a

voir donné lesdits ordres ou fait lesdites réquisitions .

Néanmoins , la peine de mort sera remplacée , dans ce cas , par

celle des travaux forcés à perpétuité .

Art . 257. Lorsqu'un fonctionnaire ou officier public, un admi

nistrateur, agent ou préposé du gouvernement ou de la police, un

exécuteur des mandats de justice ou des jugements, un comman

dant en chef ou en sous- ordre de la force publique, aura , sans

motif légitime , usé ou fait user de violences envers les personnes,

dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses functions, le

g
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minimum de la peine portée contre ces faits sera élevé conformé

ment à l'article 266.

Art . 258. Tout juge, tout administrateur ou membre d'un

corps administratif, qui , sous quelque prétexte que ce soit , même

du silence ou de l'obscurité de la loi, aura dénié de rendre la jus

tice qu'il doit aux parties, sera puni d'une amende de deux cents

francs à cinq cents francs, et pourra être condamné à l'interdiction

du droit de remplir des fonctions , emplois ou offices publics.

Art. 259. Tout commandant, tout oflicier ou sous -officier de la

force publique, qui , après avoir été légalement requis par l'auto

rité civile , aura refusé de faire agir la force placée sous ses ordres,

sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois.

Disposition commune aux chapitres précédents.

Art . 260. Lorsqu'un fonctionnaire ou officier public , un déposi

taire ou agent de la force publique, aura ordonné ou fait quelque

acte contraire à une loi ou à un arrêté royal, s'il justifie qu'il a agi

par ordre de ses supérieurs , pour des objets du ressort de ceux - ci

et sur lesquels il leur était dù une obéissance hiérarchique, il sera

exempt de la peine , qui ne sera, dans ce cas , appliquée qu'aux supé.

rieurs qui auront donné l'ordre .

CHAPITRE VI.

DE L'EXERCICE DE L'AUTORITÉ PUBLIQUE ILLÉGALEMENT ANTICIPÉ

OU PROLONGÉ.

Art. 261. Tout fonctionnaire public qui sera entré en exercice

de ses fonctions , sans avoir prêté le serment prescrit par la loi,

sera condamné à une amende de vingt-six francs à cinq cents

francs.

Art . 262. Tout fonctionnaire public révoqué, destitué, sus

pendu ou interdit légalement , qui , après en avoir eu la connais

sance officielle, aura continué l'exercice de ses fonctions, sera puni

d'un emprisonnement de buit jours à un an et d'une amende de

vingt- six francs à cinq cents francs .

Sera puni des mêmes peines tout fonctionnaire public électif ou

temporaire qui aura continué à exercer ses fonctions, après leur

cessation légale.
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CHAPITRE VII.

DE QUELQUES DÉLITS RELATIFS A LA TENUE DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL .

lo

Art . 263. Les officiers de l'état civil qui auront inscrit leurs actes

sur de simples feuilles volantes seront punis d'un emprisonnement

de huit jours à trois mois et d'une amende de cinquante francs à

6 trois cents francs .

Art . 264. Sera puni d'une amende de vingt-six francs à cinq

cents francs , l'officier de l'état civil qui a négligé d'énoncer dans

l'acte de mariage les consentements ou d'y insérer les actes respec

t tueux prescrits par la loi ;

Qui a procédé a la célébration d'un mariage sans s'être assuré de

l'existence de ces consentements ou de ces actes respectueux ;

Qui a reçu un acte de mariage dans le cas de l'art . 228 du Code

civil et avant le terme prescrit par cet article ;

Qui a procédé à la célébration d'un mariage sans exiger la preuve

que le futur a satisfait aux lois sur la milice nationale .

Art. 263. Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an

et d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs , l'officier

de l'état civil qui a célébré un mariage contre le gré des personnes

dont le consentement est requis.

Disposition particulière.

Art . 266. Hors le cas où la loi règle spécialement les peines

encourues pour crimes ou pour délits commis par les fonctionnai

res ou officiers publics, ceux d'entre eux qui se seront rendus cou

pables d'autres crimes ou d'autres déliis qu'ils étaient chargés de

prévenir , de constater , de poursuivre ou de réprimer , seront con

damnés aux peines attachées à ces crimes ou à ces délits , dont le

minimum sera doublé, s'il s'agit de l'emprisonnement, et élevé de

deux ans, s'il s'agit de la reclusion , de la détention et des travaux

forcés à temps.

CHAPITRE VINI .

12

DES INFRACTIONS COMMISES PAR LES MINISTRES DES CULTES DANS

L'EXERCICE DE LEUR MINISTÈRE .

Art. 267. Sera puni d'une amende de cinquante francs à cinq

cents francs , tout ministre d'un culte qui, hors les cas formelle

mebt exceptés par la loi , procédera à la bénédiction nuptiale avant

la célébration du mariage civil .
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En cas de nouvelle infraction de même espèce, il pourra en outre

être condamné à un emprisonnement de huit jours à trois mois.

Art . 268. Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à

trois mois et d'une amende de vingt -six francs à cinq cents francs,

les ministres d'un culte qui, dans l'exercice de leur ininistère , par

des discours prononcés en assemblée publique, auront directement

attaqué le gouvernement , une loi, un arrêté royal ou tout autre

acte de l'autorité publique.

TITRE V.

Des crimes et des délits contre l'ordre public commis par des

particuliers.

CHAPITRE PREMIER .

DE LA RÉBELLION.

Art. 269. Est qualifiée rébellion , toute aitaque , toute résis

tance avec violences ou menaces envers les officiers ministériels, les

gardes champêtres ou forestiers , les dépositaires ou agents de la

force publique , les préposés à la perception des taxes et des contri

butions, les porteurs de contraintes, les préposés des douanes, les

séquestres, les officiers ou agents de la police administrative ou ju

diciaire , agissant pour l'exécution des lois, des ordres ou or

donnances de l'autorité publique, des mandats de justice ou juge.

ments.

Art . 270. Est aussi qualifiée rébellion , toute attaque, toute

résistance avec violences ou menaces, soit contre les employés ou

agents du service télégraphique de l'Etat et agissant dans l'exer

cice de leurs fonctions, soit contre les employés et agents attachés

à des services télégraphiques privés et agissant pour la transmis

sion des dépêches de l'autorité publique .

Art. 271. La rébellion commise par une seule personne , munie

d'armes, sera punie d'un emprisonnement de trois mois à deux

ans ; si elle a eu lieu sans armes, d'un emprisonnement de huit

jours à six mois .

Art. 272. Si la rébellion a été commise par plusieurs person

nes, et par suite d'un concert préalable , les rebelles, porteurs

d'armes, seront condamnés à la reclusion , et les autres à un em

prisonnement d'un an à cinq ans .

Si la rébellion n'a pas été le résultat d'un concert préalable ,


